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INTRODUCTION 

Le chapitre XII expose la maniere dont le Conseil de securite a examine les 
articles de la Charte qui ne sont pas traites aux precedents chapitres l. 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DU PARAGRAPHE 7 DE L'ARTICLE 2 
DE LA CHARTE 

Paragraphe 7 de  SArticle 2 de  la Charie 

7. Aucune disposition de la presente Charte n'autorise les Nations Unies 
a intervenir dans les affaires qui relevent essentiellement de la competence nationale 
d'un Etat ni n'oblige les Membres a soumettre des affaires de ce genre a une 
procedure de reglement aux termes de la presente Charte; toutefois ce principe 
ne porte en rien atteinte a l'application des mesures de coercition prevues au 
Chapitre VIL 

CAS NO 1 2. - QUESTION M A R O C A ~  : a propos d'une 
demande en date du 21 aout 1953 visant a inscrire 
la question marocaine a l'ordre du jour du Conseil 
de securite 
[NOTE. - Le Conseil de securite avait ete requis de 

faire enquete sur la tension internationale et le danger 
a la paix internationale et a la securite qu'aurait causes 
une intervention illegale de la France au Maroc, et d'en- 
treprendre toute action appropriee sous les auspices de 
la Charte. Il fut objecte que le paragraphe 7 de l'Article 2 
de la Charte interdisait au Conseil de securite d'examiner 
la question. L'ordre du jour provisoire ne fut pas adopte.] 

Par une lettre en date du 21 aout 1953&, les repre- 
sentants des pays suivants : Afghanistan, Arabie Saoudite, 
Birmanie, Egypte, Inde, Indonesie, Irak, Iran, Liban, 
Liberia, Palristan, Philippines, Syrie, Thailande et Yemen, 
invoquant le paragraphe 1 de l'Article 35 de la Charte, 

' Pour toutes observations sur la methode adoptee dans lWabo- 
ration de ce chapitre, voir : Rdfiertoire de la firatipue du Conseil 
de sdcuritd 1946-1951, introduction au chapitre W. II. Pr4sen- 
tation des chapitres X, XI et XII, P. 318. 

'Pour k texte des declarations pertinentes, voir : 
619' seance : France, par. 5-6, 25-31; Liban, par. 104-108; 

Pakistan, par. 40-43, 49-50; 
6 2 V  seance : Royaume Uni, par. 19-23; EtatsUnis, par. 

10: 
621" seanco : President (Chine), par. 88-89; URSS, par. 59-64; 
622' seance : Pakistan, par. 67-68; 
623' seance : Prasident (Colombie), par. 7-9, 11-12, 29; Chili, 

par. 36-37. 
624' seance : President (Colombie), par. 12-13; Pakistan, par. 

3-8. 
'Sur l'inscription de la question A l'ordre du jour, voir cbap. II, 

cas ne 8. 
'S/3075, Doc. off., 8' annte, S ~ f i f i l .  de juil.-sep. 1953, p. 51. 

ont demande au President du Conseil de securite de reunir 
d'urgence le Conseil pour examiner le desaccord entre 
nations et la menace au maintien de la paix et de la 
securite internationale, provoques par l'intervention ille- 
gale de la France au Maroc et par la deposition du 
souverain legitime de ce pays, et de prendre les mesures 
necessaires conformement a la Charte. 

A la 619$ seance, tenue le 26 aout 1953, le represen- 
tant de la France s'opposa a l'adoption de l'ordre du 
jour provisoire. Il dit que le Gouvernement francais 
niait que soit l'Assemblee generale, soit le Conseil de 
skcurite, fussent en aucune maniere competents pour 
intervenir dans les relations de la France avec l'Empire 
du Maroc. A l'appui de cette opinion il invoquait le 
paragraphe 7 de l'Article 2 de la Charte. Bien que le 
Maroc fut legalement demeure Etat souverain, il avait, 
par le Traite de Fes de 1912, transfere a la France 
l'exercice de sa souverainete exterieure. 

•á Toute question rentrant dans le cadre du traite 
de protectorat releve, aux termes memes de ce traite, 
et dans son essence, de la competence nationale de la 
France. En vertu du paragraphe 7 de l'Article 2 de 
la Charte, les Nations Unies ne sauraient en connaitre 
et le Conseil de securite ne peut, en l'occasion pre- 
sente, que reconnaitre son incompetence en se refusant 
a inscrire a son ordre du jour l'examen du point 
introduit par les quinze delegations du groupe afro- 
asiatique. •â 
Avant de relever essentiellement, en vertu de ce traite, 

de la competence nationale de la France, les affaires inte- 
rieures marocaines relevent, non moins essentiellement, 
de la competence nationale du Maroc. 



•á C'est donc une double violation de l'Article 2, 
paragraphe 7, de la Charte que commettraient les 
Nations Unies, si elles avaient la pretention d'y inter- 
venir. •â 
La requete des 15 delegations, poursuivit le represen- 

tant de la France, est egalement frappee d'irrecevabilite 
par l'inexistence des motifs sur lesquels elle s'appuie. 
Les requerants abritent leur demarche en invoquant 
l'Article 35 de la Charte. Or il n'existe pas de differend 
entre le Gouvernement francais et le Gouvernement che- 
rifien. Meme si un tel diffeiend existait, le Conseil de 
securite ne serait pas competenl pour s'en saisir en raison 
de l'Article 2, paragraphe 7, de la Charte. 

Le representant du Pakistan declara qu'a son avis : 
•á ... on avait fait un usage abusif du paragraphe 7, 

Article 2. de la Charte. Il est commode de meconnaitre 
que ce Paragraphe doit etre interprete dans le cadre 
de la Charte ... 

•á ... Les mots importants de cet article sont •á essen- 
tiellement de la competence nationale d'un Etat 2. 
Que signifie exactement •á la competence nationale •â ? 
Il ne fait pas de doute que le mot •á nationale 2 
restreint l'idee d'une competence plus etendue, c'est 
a-dire d'un pouvoir, au sens large du terme. Ce mot 
etablit une distinction entre l'affaire qui releve de la 
competence d'un Etat et celle qui releve de la compe- 
tence nationale de cet Etat. Pour relever de la 
competence nationale d'un Etat, une affaire doit donc, 
premierement, avoir trait aux interets des sujets et 
des territoires de cet Etat, et, deuxiemement, ressortir 
a un domaine sur lequel cet Etat exerce un pouvoir 
legislatif direct. 

•á Pour ce qui est du premier point, les sujets et 
les territoires marocains ne font pas encore partie de 
la France, et, en ce qui concerne le deuxieme point, 
il a ete judiciairement etabli par la plus haute auto- 
rite que la France n'a pas pouvoir de legiferer a propos 
du Maroc... 2 

Le representant du Pakistan invoqua l'arret de la 
Cour internationale de Justice en date du 27 aout 1952 
et declara que : 

•á on ne saurait donc pretendre que les affaires inte- 
rieures du Maroc relevent •á essentiellement •â de la 
competence nationale de la France, et par consequent 
il n'est pas possible d'invoquer le paragraphe 7 de 
l'Article 2 pour empecher le Conseil de secnrite d'exa- 
miner la grave situation qui s'est creee au Maroc. •â 
Le representant du Pakistan declara en outre que 

l'Acte d'Algesiras de 1906, auquel etaient parties 13 Etats, 
qui a toujours force obligatoire et qui demeure en vigueur, 
garantissait la souverainete et l'independance du Sultan. 
Aux termes de cet acte, le Maroc est un Etat souverain. 
Il est exact que le Traite de Fes soumet les pouvoirs 
du Sultan du Maroc a certaines restrictions et accorde 
certains pouvoirs au Gouvernement de la France, mais 
ces restrictions sont subordonnees aux clauses de l'Acte 
d'Algesiras. 

'Affaire relative aux droits des ressortissants des Etats-Unis 
d'AmQrique au Maroc, arret du 27 aoat 1952: C.1 J ,  Recueil 
lg.52, p. 176. 

De plus, l'examen de la question du Maroc a llAssem- 
blee generale et l'adoption par cette derniere de la reso- 
lution 612 (VII) •á prouvent que cette question ne releve 
pas de la competence nationale de la France au sens 
que donne a ce terme le paragraphe 7 de l'Article 2 
de la Charte B. 

Le representant du Liban declara que les considerations 
qui suivent montrent clairement que les evenements du 
Maroc n'ont pas un caractere purement local : 1) le 
Traite de Fes suffit pour faire sortir la question du 
plan purement local, 2) au moins 12 Etats signa:aixs 
dc l'Acte d'Algesiras s'interessent a tout changement fon- 
damental qui pourrait intervenir au Maroc; or la depo- 
sition du Sultan constitue certainement un changement 
fondamental et a nettement des repercussions interna- 
tionales; 3) l'arret de la Cour internationale de Justice 
du 27  aout 1952 est clair; 4) fait important, a sa septieme 
session, l'Assemblee generale s'est declaree competente 
pour connaitre de la question du Maroc. 

A la 6208 seance, tenue le 27  aout 1953, le represen- 
tant des Etats-Unis dedara qu'un raisonnement selon 
lequel la reprobation de 16 Etats en presence des eve- 
nements du Maroc constituerait un •á desaccord entre 
nations •â et autoriserait par consequent le Conseil de 
securite a enqueter aux fins de determiner si la prolon- 
gation de la situation semble devoir menacer la paix 
internationale, •á permettrait invariablement de supprimer 
la distinction entre les affaires d'ordre national et celles 
qui presentent un interet international •â. 

Le representant du Royaume Uni declara que le lien 
special qui existait entre le Maroc et la France en vertu 
du Traite de Fes se caracterisail essentiellement par le 
fait que la France etait seule et pleinement investie de 
la conduite des affaira exterieures du Maroc. Ce lien 
special implique necessairement, sur le plan international, 
que les rapports entre la France et le Maroc sont d'ordre 
interne; ils relevent autant de l'ordre interne que les 
relations entre deux Etats membres d'une union federale 
ou les relations entre le gouvernement central d'une 
federation et ceux d'Et& federes. 

•á Il en resulte qu'un differend franco-marocain, s'il 
devait eclater, n'aurait nullement un caractere inter- 
national. En consequence il ne saurait entrainer un 
desaccord entre nations, ni etre susceptible de menacer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. •â 
Lec premiers mots du paragraphe 7 de l'Article 2 

montrent clairement que, loin qu'il faille les interpreter 
en fonction des autrn dispositions de la Charte, ils cons- 
tituent une clause •á qui l'emporte Erur toutes les autres •â. 

A la 621" seance, tenue le 31 aout 1953, le representant 
de l'Union sovietique declara que le traite de Fes et l'Acte 
d'Algesiras n'empechaient pas les Nations Unies d'exa- 
miner la situation qui existait au Maroc. Leur droit 
d'examiner les questions que posait la situation au Maroc 
decoulait egalement des termes du Chapitre XI de la 
Charte. 

A la 623* seance, tenue le 2 septembre 1953, le Pre- 
sident, parlant en sa qualite de repr6sentant de la 
Colombie, dit que l'arret de la Cour internationale de 
Justice du 27 aout 1952 portait seulement sur des 
questions fiscales et sur la juridiction des tribunaux 
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marocains dans les affaires ou un citoyen ou un protege qu'il y parvint, il etait indispensable que le Conseil de 
americain etait defendeur et non pas sur des questions securite •á ne se melat pas de ses affaires interieures •â. 
relatives a la souverainete du Maroc dans ses affaires A la 624e seance, tenue le 3 septembre 1953, le repr& 
etrangeres. C'est dire qu'on ne saurait, en l'occurrence, sentant du pakistan declara qu>il etait inexact de dire 
invoquer un argument base sur cet arret. La resolution 612 que les troubles interieurs du M ~ ~ ~ ~ ,  qui avaient ete 
(VII) de l'Assemblee generale ne faisant qu'emettre des provoques par la France, relevaient de la competence 
vaux Pour que la France persevere dans la tache qui nationale de celle-ci, et que, par consequent, il y avait 
lui incombe en vertu des Artides 73 et 74 de la Charte. lieu le paragraphe 7 de l,~~ti~.~ 2 de la 
Cette resolution ne pouvait en aucune maniere etre inter- charte, A son avis ledit paragraphe pas appli- 
pretee comme signifiant que le Maroc ait repris l'exercice cable, pour la bonne raison que trait a 
de sa souverainete exterieure, souverainete qu'il avait des evenem,ts interieurs qui avaient ete fomentes, au 
cedee a la France par le Traite de Fes. Le Conseil de i\ilaroc, par un autre ~ t ~ t ,  ~~b~~ de porganisation des 
securite ne saurait examiner la question marocaine sans ~ ~ t i ~ ~ ~  unies, 
violer le paragraphe 7 de l'Article 2. Le Maroc conservait A la 624e seance, tenue le septembre 1953, sa pleine souverainete interieure; s'il ne conservait pas du jour ne fut  pas adopte cette souverainete interieure, il ne serait pas un Etat 
distinct de la France. Le Maroc avait le droit de regler 
sa politique interieure en toute independance et, pour ~ 2 4 ~  seance : par. 45 

Deuxieme pariie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 24 DE LA CHARTE 

Article 24 de la  Charte 

1. Afin d'assurer l'action rapide et efficace de l'organisation, ses Membres 
conferent au Conseil de securite la responsabiiite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales et reconnaissent qu'en s'acquittant des devoirs 
que lui impose cette responsabilite, le Conseil de securie agit en leur nom. 

2. Dans l'accomplissement de ces devoirs, le Conseil ?de securite agit confor- 
mement aux buts et principes des Nations Unies. Les pouvoirs specifiques accordes 
au Conseil de securite pour lui permettre d'accomplir lesdits 'devoirs sont definis 
aux Chapitres VI, VII, VI11 et XII. 

3. Le Conseil de securite soumet pour examen des rapports annuels, et, le cas 
echeant, des rapports speciaux a l'Assemblee generale. 

CAS N" 2 ". - QUESTION DE PALESTINE : a propos du representant de la Nouvelle-Zelande s'etait qualifie de 
projet de resolution de la Nouvelle-Zelande, en date representant d'une puissance maritime, le representant 
du 1"' septembre 1951; mis aux voix et rejete le de I'Egypte demanda si les representants reunis au Conseil 
29 mars 1954 de securite etaient reellement les representants d'Etats 

NOTE. - L'examen de la plainte d'Israel au sujet qui se distinguent par des qualificatifs determines : 
des restrictions que 1'Egypte * continue d'imposer au pas- •á ... Pour moi, les membres presents sont les repre- 
sage par le canal de Sun des navires a destination d'Israel, sentants de leur gouvernement. Mais les gouvernements 
en violation de la resolution du Conseil de securite en de ces membres, les Etats qui sont, eux, les membres 
date du ler septembre 1951, a donne lieu a une discus- du Conseil de securite, representent l'organisation des 
sion sur la question de savoir si l'article 24 donne au Nations Unies. Ils sont la par procuration. Ils tra- 
Conseil le pouvoir de connaitre d'une violation de la vaillent pour l'ensemble des nations. L'Article 24 de 
Convention de Constantinople de 1888 garantissant la la Charte est formel ... 
libre navigation par le canal de Sun. •á Le Conseil n'agit pas au nom des gouvernements 

A la 662' seance, tenue le 23 mars 1954, le re~re- qui envoient des representants au Conseil de securite. 
sentant de 1'Egypte a souleve la question de savoir si la 11 agit au nom de toute la communaute internationale 
competence du Conseil avait ete invoquee dans le projet representec a llorganisation des ~ ~ t i ~ n ~  Unies. 11 est 
de resolution de la Nouvelle-Zeiande conformement aux vrai que les cinq Grands representent les cinq Grands. 
termes de la Charte. Il douta qu'il fut de la competence ce sont des membres permanenb. Mais qui repre.. 
du Conseil de securite de discuter la question de la liberte sentent-ils eu tant que membres permanents ? ns ne 
de navigation par le canal de Suez. Ayant note que le representent nullement les Etats-Unis d'Amerique, le 

Rovaume-Uni. la France. l'Union sovietiaue et la Chine. 
'Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
662"skan : Egypte, par. 4647;  Liban, par. 57. 

Ils sont la parce qu'ils ont supporte le plus lourd 
fardeau de la guerre. Et ils sont la pour supporter le 



plus lourd fardeau pour maintenir la paix. C'est en 
cette qualite qu'ils siegent. Ce n'est pas en qualite de 
Royaume-Uni, d'Etats-Unis, de France, d'Union sovie- 
tique ou de Chine. Absolument pas. Ils ont une qualite 
a part au Conseil de securite. 

u Or le representant de la Nouvelle-Zelande declare : 
u J'ajouterai que, pour les puissances maritimes - 

c'est-a-dire pour les pays comme le mien - dont la 
prosperite, voire l'existence, dependent de leur commerce 
maritime ... n 

•á Et il parie aes mesures prises par 1'Zgypce a travers 
le canal de Suez. Puissances maritimes ? Fort bien. 
Mais ne venez pas au Conseil de securite en cette 
qualite. Puissances maritimes ? Canal de Suez 7 Liberte 
de navigation? Pariait. Vous avez un instrument, 
la Convention de 1888, qui regle la liberte de navi- 
gation a travers le canal de Suez. C'est a ce texte que 
vous devez vous referer, c'est piir le mecanisme de cet 
instrument international que vous devez agir. Cette 
convention declare dans son article 8 : 

•á Les agents en Egypte des Puissances signataires 
du present Traite seront charges de veiller a son exe- 
cution. En toute circonstance qui menacerait la secu- 
rite ou le libre passage du canal, ils se reuniront sur la 
convocation de trois d'entre eux, sous la presidence du 
doyen, pour proceder aux constatations necessaires. Ils 
feront connaitre au Gouvernement khedivial le danger 
qu'ils auraient reconnu, afm que celui-ci prenne les 
mesures propres a assurer la protection et le libre usage 
du mal. •â 

•á C'est cet article 8 que vous devez faire agir, et non 
pas le Conseil de securite. Adressez-vous aux repre- 
sentants des signataires presents au Caire. Vous pouvez 
tris bien vous plaindre des entraves apportees a la 
liberte de passage a travers le canal. Vous savez, je 
crois que les pays signataires sont la France, llAlle- 
magne, l'Autriche-Hongrie, l'Espagne, la Grande-Bre- 
tagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Russie et l'Empire otto- 
man. Ces pays existent encore. iis ont meme des heri- 
tiers. Leur nombre augmente. Vous pouvez tres bien 
trouver n'importe lequel de ces pays. Vous pouvez en 
trouver trois pour reunir les representants de ces signa- 
taires au Caire. Portez-leur votre plainte. Mais la 
liberte de passage du canal au ConseiI de securite, non. 
C'est un abus. C'est un abus aux termes de l'Article 24 
de la Charte des Nations Unies. 2 
Ce point de vue du representant de 1'Egypte recut 

l'appui du representant du Liban, qui fit toutes reserves 

quant a l'existence ou l'inexistence du droit d'invoquer 
au Conseil de securite des interets maritimes. A la 663* 
seance, tenue le 25 mars 1954, le reprtkentant du 
Royaume-Uni declara que le representant de 1'Egypte 
avait simplifie la question de facon exageree, puisque 
l'aspect maritime de la question est lie a deux autres rai- 
sons qui interessent au plus haut point le Conseil de 
securite. La premiere est que l'une des parties a la Con- 
vention d'armistice pretend s'arroger des droits de belli- 
gerence absolus et discretionnaires. La seconde est l'effet 
que les actes du Gouvernement egyptien peuvent exercer 
sur l'autorite du Conseil en ce qui concerne la Palestine. 

A la meme seance le representant de la France fit 
observer que la validite de tel ou tel article de la Conven- 
tion de Constantinople ne saurait etre au premier plan 
des preoccupations du Conseil. 

•á ... D'apres la Charte, le Conseil de securite n'a 
poiit, en effet, vocation particuliere a examiner les 
infractions alleguees aux engagements assumes par 
n'importe quel traite. Le Conseil ne se trouve pas neces- 
sairement competent dans une affaire du seul fait que 
l'un des elements de celle-ci est un traite international. 
Sa tache essentielle est d'ecarter les menaces a la 
paix ... >) 

A la 664a seance, tenue le 29 man 1954, le representant 
de l'Union sovietique declara : 

•á Je me crois tenu de signaler que la question actuel- 
lement a l'etude, savoir le passage des navires par le 
canal de Suez et l'application de la Convention de 1888, 
exige d'etre examinee de facon approfondie par tous 
les Etats signataires de cette convention. Or le Conseil 
de securite ne comprend que quelques-uns des Etats 
signataires de cette convention. Ces Etats ne repre- 
sentent ici que la minorite des signataires. 

u Pourquoi donc le Conseil de senirite, tel qu'il est 
compose actuellement, s'arroge-t-il le droit de trancher 
des questions dont il n'est nuilement habilite a con- 
naitre aux termes de la Convention de 1888, convention 
qui est a la base meme de la resolution de 1951 et de 
tous les arguments qu'on a avances ici a l'egard de 
1'Egypte 7 •â 
A la 6649eance, le projet de resolution de la Nouvelle- 

Zelande ne fut pas adopte. Il y eut 8 voix pour et 2 contre, 
avec une abstention. Le vote negatif etait celui d'un 
membre permanent 

'664* seance : par 69. 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARiiCLE 25 DE LA CHARTE 

NOTE 

L'Article 25 n'a fait l'objet d'une discussion que dans un cas, qui portait sur la 
question du caractere obligatoire d'une resolution anterieure du Conseil de securite. 

Article 25 de la Charte 
Les Membres de l'Organisation conviennent d'accepter et dla@iquer les deci- 

sions du Conseil de securiti: conformhent h la p r k n t e  Charte. 
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Cas N" 3 9. - QUESTION DE PALESTINE : a propos du pro- 
jet de resolution de la Nouvelle-Zelande au sujet du 
respect d'une resolution anterieure du Conseil : mis 
aux voix, mais non adopte le 29 mars 1954 

[NOTE. - L'examen de la plainte d'Israel au sujet des 
restrictions que 1'Egypte continue d'imposer au passage 
par le canal de Suez des navires a destination d'Israel, en 
violation de la resolution du Conseil de securite en date 
du le' septembre 1951, a donne lieu a un debat sur la 
question de savoir si cette resolution est de la nature des 
decisions mentionnees & l'Article 25, et si, en consequence 
1'Egypte a l'obligation de la respecter. Le projet de reso- 
lution de fa Nouvelle-Zelande, qui invitait llEgypte a res- 
pecter la resolution anterieure conformement aux obliga- 
lions que lui lmpose la Charte n'a pas ete adopte.] 

A la 658' seance, tenue le 5 fevrier 1954, le representant 
d'Israel * demanda au Conseil de securite de confirmer et 
de renforcer sa decision du 1"' septembre 1951, qui avait 
invite I'Egypte a mettre lin aux restrictions qu'elle impo- 
sait au passage des navires marchands et marchandises de 
tous pays. Il insista sur l'autorite du Conseil eu tant 
qu'arbitre supreme des litiges auxquels donne lieu la 
Convention d'armistice conclue B la suite d'une resolution 
du Conseil. Les parties avaient reconnu cette autorite 
lorsqu'elles avaient signe la Convention generale d'ar- 
mistice. 

Il ajouta : 
•á 11 ressort clairement de ce fait et des dispositions 

de la Charte que dans des questions qui touchent a la 
paix et a la securite internationales, comme c'est le cas 
des droits du belligerant ou du droit de se livrer a des 
actes d'hostilite, les decisions prises par le Conseil, 
telles que celle du lel septembre 1951 possedent une 
autorite juridique et morale beaucoup plus grande que 
les resolutions de tout autre organisme international. Ce 
sera un moment tres grave dans l'histoire du Conseil de 
securite si ce precedent, qui constitue un dffi formel a 
la volonte du Conseil, s'etablit fermement. •â 
Le representant d'Israel observa que prolonger un acte 

hostile sons pretexte qu'il existerait un etat de guerre, et 
eu violation deliberee d'une resolution du Conseil de secu- 
rite, c'est, de la part de l'Egypte, creer de toute evidence 
une situation du genre de celles auxquelles s'appliquent les 
dispositions du Chapitre VI1 de la Charte Io. 

A la 65g8 seance, tenue le 15 fevrier 1954, le represen- 
tant de 1'Egypte * declara qu'en adoptant la resolution du 

'Pour le texte des dhclarations pertinentes, voir : 
658' dance : Egypte, par. 162; Israel, par. 4-5, 97-100, 112-113; 
659' seance : par. 65, 135-136; 
661' seance : par. 68-70, 107-110; Israel, par. 133; 
662" seance: par. 42, 46-47; Nouvelle-Zelande, par. 16-18; 
663" seance : Danemark, par. 12-13; E m t e ,  par. 155; France, 

Dar. 34-35. 41: Liban. Dar. 62-65: Royaume-Uni. ~ a r .  27-28: ... .-, .~~~ ~~~ . . . .~~~ . . 
Etats-Unis, par. 2-6; 
664" seance : Prbident (Turquie), par. 67; Bresjl, par. 16; 

Chine, par. 6; Colombie, par. 22; Egypte, par. 155; France, 
~ a r .  113-115: URSS. Dar. 37. 42-43, 46, 48-52. 55-56. 96. . . 

'A une date anterieure, Israel avait avise le C o d  de securite 
que les autoritk egyptiennes avaient mis l'embargo sur un navire 
marchand gres qui transportait une cargaison israelienne. C'&ait la 
premikre affirmation d a n  laquelle un Etat n'aurait pas respecte 
la resolution du Conseil de secunth en violation de l'Article 25. 
W3093, Doc. off., F d e ,  Su tp l .  de jui1.-sept. 1953, p. 73.) 

1" septembre 1951 le Conseil de securite s'etait inspire 
de considerations etrangeres aux aspects strictement juri- 
diques de l'affaire. Citant la declaration que le repre- 
sentant de l'Egypte avait faite a la 55Se seance, il fit valoir 
que 1'Egypte avait accepte cette resolution sous la reserve 
que la question n'avait pas ete epuisee et que la decision 
ne reposait pas sur des bases definitives, sur des bases 
fixes. 11 est donc hors de propos de declarer que I'Egypte 
agit contrairement a la resolution du 1" septembre 1951. 

A la 66Ie seance, tenue le 12 mars 1954, le representant 
de I'Egypte a poursuivi son argumentation. 11 dedara 
que, en adoptant la resolution du ler septembre 1951, le 
Conseil de securite n'avait pas tenu compte du droit inde- 
niable de legitime defense qu'a tout Etat souverain et que 
l'Article 51 garantit explicitement. Ce que la Charte 
interdit, ce sont les actes d'agression et non pas l'exercice 
du droit de visite et de fouille apres une lutte a main 
armee. Le representant de 1'Egypte declara de plus : 

•á En etablissant le systeme de securite collective, la 
Charte formule les deux principes suivants : d'abord les 
Etats Membres out le droit d'exercer individuellement 
et collectivement le droit de legitime defense; en second 
lieu le dessaisissement du droit de legitime defense indi- 
viduelle ou collective ne saurait etre proclame au profit 
du Conseil de securite que dans la mesure ou les Etats 
interess6s se trouvent couverts par les moyens mis a la 
disposition du Conseil de securite, de facon a rendre 
l'abandon de l'exercice du droit de legitime defense par 
l'interesse sans prejudice pour ce dernier. •â 
Dans le cas soumis au Conseil de securite, l'attention 

doit etre attiree sur << le complexe d'agression d'Israel s et 
la situation ne saurait etre justiciable de resolutions 
comme celle du 1" septembre 1951. Le Conseil n'a pas 
ete etabli pour passer jugement sur des mesures legis- 
latives ou pour se prononcer sur la competence legislative 
des Etats Membres. Le Conseil a ete etabli pour assurer 
la securite internationale et faciliter le maintien d'une 
paix durabIe; aussi ne peut-il et ne doit-il etre saisi que 
d'actes qui constituent une menace contre la paix et la 
securite. 

Repondant au representant de I'Egypte, le representant 
d'Israel specifia que son gouvernement etait •á certain, 
absolument certain •â que la disposition qui figure au para- 
graphe 5 de Ia resolution du le' septembre 1951 a a force 
obligatoire pour I'Egypte comme pour Israel et qu'elle 
constitue, dans le cadre de la Convention d'armistice, un 
arret autorise et definitif •â. 

A la 6628 seance, tenue le 23 man 1954, le representant 
de la Nouvelle-Zelande introduisit un projet de resolu- 
tion'' qui, souligna-t-il, avait essentiellement trait a la 
question de la non observation de la resolution de 1951. 
11 rappela la dedaration de principe contenue dans cette 
resolution - 'declaration qui niait que l'on put se retran- 
cher derriere des droits de belligerants - et la consta- 
tation qui avait ete faite que les entraves constamment 
apportees par I'Egypte au passage a travers le canal de 
Suez de marchandises destinees a Israel est un abus du 
droit de visite, de fouille et de saisie et ne saurait etre 
justifie par l'invocation du droit de legitime d8fenSe. Il 

"S/3188/Corr.l, Dot. off . ,  P an&,  Suppl. de janu.-mws 1954. 
Voir chap. V m ,  p. 120. 



170 CHAPITRE XII. - EXAMEN DES DISPOSITIONS D'AUTRES ARTICLES DE LA CHARTE 

declara de plus que la resolution du la' septembre 1951 
avait ete dument et legalement adoptee par le Conseil. 
Aux termes de la Charte << tous les Membres de l'Orga- 
nisation ont le devoir absolu d'observer les resolutions du 
Conseil B. Aussi ne saurait-on accepter l'argumentation de 
1'Egypte selon laquelle cet Etat aurait le droit de ne pas 
tenir compte de la resolution du ln' septembre 1951 en 
raison d'une reserve qui aurait ete faite lors de l'adoption 
de cette resolution. 

Commentant le projet de resolution soumis par le 
representant d~ la Nouvelle-Zelande, le representant de 
I'Egypte declara que, tout comme la resolution du l*' sep- 
tembre 1951, elle ne tenait pas compte du caractere juri- 
dique du conflit soumis au Conseil. Est-ce que dans le 
projet de resolution la competence du Conseil est invoquee 
conformement aux dispositions de la Charte ? La discus- 
sion de la liberte de navigation par le canal de Suez est- 
elle vraiment de la competence du Conseil de securite ? 
En la matiere, la disposition pertinente, on la trouve a 
l'article 8 de la Convention de Constantinople qui regle 
la liberte de navigation par le canal de Suez et c'est cette 
disposition, et non pas le Conseil de securite, qu'il 
convient de faire agir. Soulever la question de la liberte 
de passage par le canal de Suez devant le Conseil de secu- 
rite, << c'est un abus •â aux termes de l'Article 24 de la 
Charte. 

A la 663e seance, tenue le 25 mars 1954, le representant 
des Etats-Unis assura que la question dont le Conseil 
etait saisi etait la question de savoir si l'un des Membres 
de l'organisation des Nations Unies s'etait conforme a sa 
decision. Pendant toute l'histoire de la question pales- 
tinienne, les Nations Unies ont cherche a regler de facon 
pacifique les problemes nombreux et complexes que sou- 
leve le conflit palestinien. Les parties directement inte- 
ressees a ces problemes ont le meme devoir de respecter 
un jugement collectif rendu par le Conseil de securite, 
l'Assemblee generale ou tout autre organe competent des 
Nations Unies, et de faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour y donner suite. 

Le representant du Danemark declara que l'Article 25 
de la Charte ne comporte aucune reserve. L'obligation 
d'accepter et d'executer les decisions du Conseil de secu- 
rite ne se limite pas aux decisions que l'on approuve ou 
que l'on considere comme justifiees. En ratifiant la Charte, 
tous les Etats Membres ont accepte de limiter leur souve- 
rainete. Les travaux du Conseil seraient plonges dans le 
chaos si le Conseil admettait la these selon laquelle tout 
Etat Membre qui n'approuverait pas ses decisions et les 
declarerait illegales ne serait pas lie par ces decisions. 

Le representant de la France, se referant a l'argumen- 
tation egyptienne au sujet de la Convention de Constan- 
tinople de 1888, estima que, d'apres la Charte, le Conseil 
de securite n'a point vocation particuliere a examiner les 
infractions alleguees aux engagements assumes par n'im- 
porte quel traite. Le Conseil ne se trouve pas necessaire- 
ment competent dans une affaire du seul fait que l'un des 
elements de celle-ci est un traite international. Sa tache 
essentielle est d'ecarter les menaces a la paix. Sa compe- 
tence ne slexerce que si de telles menaces existent, dans les 
conditions prevues par les Articles 33 et suivants de la 
Charte. Le differend dont le Conseil est saisi interesse 
l'application de la Convention d'armistice signee en 1950 
par Israel et 1'Egypte et dont le Conseil de securite est le 

gardien. Le representant de la France declara de plus que, 
pour autant que le projet de resolution soumis.par le 
representant de la Nouvelle-Zelande invitait lJEgypte a 
se conformer a la resolution du 1"' septembre 1951, il se 
referait bien evidemment a l'Article 25 de la Charte. 

A la 664@ seance, tenue le 29 mars 1954, le represen- 
tant du Bresil declara qu'en convenant que son pays ne 
s'etait pas conforme a la resolution du Conseil du Pr sep- 
tembre 1951, le representant de 1'Egypte avait invoquela 
souverainete de son pays. Mais c'est en raison meme de ce 
droit de souverainete que les Etats Membres ont resolu 
dc se soumettre aux dispositions de l a  Charte. 

Le representant de la Colombie rappela que la Colombie 
n'etait pas membre du Conseil de securite le le' sep- 
tembre 1951 lorsque le Conseil avait adopte la resolution 
sur le canal de Suez, mais il estima que, conformement a 
l'Article 25 de l a  Charte, cette resolution devrait etre 
appuyee, respectee et appliquee, car aux termes de la 
Charte le Conseil a pour mission de veiller au maintien 
de la paix et de la securite internationale et il convient 
de presumer que c'est la le seul objet de ses decisions. 

Le representant de l'Union sovietique soutint que le 
projet de resolution soumis par le representant de la 
Nouvelle-Zelande ne contenait en fait rien qui touchat au 
reglement de la question de Palestine. Elle evoquait sim- 
plement la resolution de 1951 et l'obligation de se confor- 
mer a cette resolution. Le representant de l'URSS declara 
qu'il se dispenserait de parler des conditions requkes pour 
qu'une decision puisse etre consideree comme legitime. 

11 fit observer qu'elle ne l'est pas toujours et ajouta 
qu'apres avoir entendu les declarations des representants 
qui appuyaient le projet de resolution de la Nouvelle- 
Zelande, il etait arrive a la conclusion qu'elles semblaient 
nkgliger le fait qu'il est impossible de regler les problemes 
internationaux en appliquant la methode qui consiste a 
imposer a l'une des partias au diffkrend des decisions dont 
cette partie a dit des le debut qu'elles etaient absolument 
inacceptables B. Le Chapitre VI, et en particulier l'Ar- 
ticle 36, mettent l'accent sur la necessite de prendre des 
mesures speciales pour le reglement des differends entre 
parties interessees. Parmi les methodes recommandees au 
Chapitre VI, il n'en est aucune qui consiste a imposer a 
l'une des parties une decision contraire a la volonte, 
aux aspirations et aux interets de l'autre partie, une 
decision qui meconnaitrait completement cette volonte, 
ces aspirations et ces interets •â. Il serait donc plus correct 
de recourir a la methode normale et generalement admise 
qu'imposent le droit international et la Charte, et il serait 
<< preferable que le Conseil de securite demande aux deux 
parties de prendre des mesures en vue de regler leurs dif- 
ferends par la voie d'accords directs. C'est la Charte elle- 
meme qui nous enjoint de faire un effort dans ce sens •â. 

Le representant de la France declara que la Charte, 
certes, oblige a des negociations directes et que ce doit 
etre la, generalement, dans tout differend, une phase pre- 
liminaire. Mais le Conseil de securite sait combien les 
negociations directes. auraient ete souhaitables et combi- 
il s'est.~&ele difficile de les essayer. . , . :. . 
,'Rappelant ,que 'la resolution 'du, 1"' septembre '1951 

h a i t  ' ete' <( legalement passee. •â, le representant' :de. Xa 
France declara qu'il paraissait •á tout a fait'coutraire aux 
dispositions de la..Charte, a l'.Article 25 en particulier $, 



d'abandonner une resolution si elle n'etait pas appliquee a composer leur differend, il ne reste au Conseil d'autre 
par les parties. choix que d'insister sur le respect de ses resolutions ante- 

Repondant au representant de la France, le representant rieures 
de 1'Eevote declara aue l'Article 25 n'etait oas avvli- A la 664' seance, tenue le 29 mars 1954, le projet de 
cable l i a  resolution 'du le' septembre 1951 &q;>elle resolution de la Nouvelle-Zelande ne fut pas adopte. 11 y 
n'avait pas ete adoptee, selon les mots qui figurent B la eut 8 voix pour et 2 contre, avec une abstention. L'un des 
fin de l'Article 25, c conformement B la Charte •â. deux votes negatif etait celui d'un membre permanent 12. 

Parlant en sa qualite de representant de la Turquie, le -- 
President declara que, c les deux parties n'ayant pas reussi '= 664' stance, par. 69. 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOSIjlaOPaS DU CNAPI'EE Van DE LA CHARTE 

NOTE 

Etant donne que la Charte impose des obligations aux 
Membres de l'organisation des Nations Unies et aux 
organismes regionaux, l'attention du Conseil a ete attiree 
de 1952 a 1956 sur les communications suivantes que le 
Secretaire general lui a adressees, mais qui n'ont pas ete 
inscrites a I'ordre du jour provisoire : 

vii) 

viii ) 

En date du 28 fevrier 1955 : transmettant quatre 
resolutions adoptees par le Conseil le 24 fevrier 
au sujet du Costa-Rica et du Nicaragua le. 

En date du 8 septembre 1955 : transmettant un rap- 
port au Conseil soumis par le Comite special ins- 
titue par resolution du Conseil en date du 24 fevrier 
1955 et une resolution adoptee par le Conseil le 
8 septembre 1955 20. 

1. Communications d u  President d u  Conseil de I'Orga- 2, ~ ~ ~ ~ , i ~ ~ ~ i ~ ~ ~  du president de la ~~~~~~i~~~ 
nisetion des Etats amea'cains interamericaine de la paix 

i) En date du 10 janvier 1955 : transmettant une reso- i) En date du 7 janvier 1952 : transmettant le proces- 
lutiou adoptee par le Conseil sur demande du Gou- verbal de la session speciale de la Commission tenue 
vernement du Costa-Rica, qui avait declare etre le 25 decembre 1951, aiilsi que le texte d'une decla- 
convaincu qu'une attaque etait imminente sur sa ration signee par les Gouvernements de Cuba et de 
frontiere avec le Nicaragua 13. la Republique Dominicaine 21. 

ii) En date du 12 janvier 1955 : transmettant une ii) E n  date du 2 fevrier 1954 : transmettant le texte 
resolution adoptee a une uession speciale du Conseil des conclusions de la Commission dans le cas que la 
le 11 ianvier 14. Colombie lui avait soumis le 17 novembre 1953 z2. 

iii) En date du 13 janvier 1955 : transmettant le texte iii) En date du 27  juin 1954 : transmettant copie de 

de la resolution adoptee par le Conseil le 1 2  jan- diverses notes et des renseignements sur l'itineraire 

vier 15. 
de la Commission dans le Guatemala, le Honduras 
et IF. Nicaraeua z3. " 

iv) En date du 19 janvier 1955 : transmettant le texte iv) En date du 5 juillet 1954 : transmettant pinfor- 
de quatre communications recues du Comite d'en- mation que le Guatemala, le Honduras et le Nica- 
quete, en meme temps qu'une resolution adoptee par ragua avaient informe la  Commission que le dif- 
le Conseil le 14 janvier". ferent entre eux avait cesse d'existerz4. 

v) En date du 17 janvier 1955 : transmettant quatre v) En date du 8 juillet 1954 : transmettant un rap- 
communications du Comite d'enquete et de gouver- port de la Commission sur le differcnd entre le 
nements des Etats Membres sur la situation, ainsi Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, ainsi que 
que deux resolutions adoptees par le Conseil le copie de toutes les communications echangees entre 
16 janvier ". la Commission et les parties  interessee^^^. 

vi) En date du 18 fevrier 1955 : transmcttaut le rap- *$ 3. Communications d u  Secretaire general de l'0rgani- 
port du Comite d'enquete 18. setion des Etats anzeruains 

'"/3344. 
'ss/3595. 
,"",",-.. 
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4. Communicatioas d'Etats parties d des differenas ou v) En date du 9 juillet 1954 : Guatemala, informant le 
impltques dans des situatwns President du Conseil de securite que la paix et 

i) En date du 5 janvier 1952 : la l'ordre avaient ete restaures au Guatemala et qu'il 
nicaine, transmettant le texte de la declaration n'y avait pas de raison de maintenir la question du 
signee par la Republique Dominicaine et Cuba Guatemala a l'ordre du jour du Conseil de secu- 
devant la Commission interamericaine de la paix le rite sO. 
25 dkembre 1951 26. Outre la distribution de ces communications aux 

ii) En date du 25 janvier 1952 : Cuba, transmettant membres du conseil, il a ete de donner dans les 
des cc rectifications necessaires •â au document men- rapports du conseil de securite ,a  ble^ gherale un 
tionne sous i 2 T .  bref compte rendu des differends ou des situations dont il 

iiij En dace du 31 janvier i952 : Repubiique uomi- est question dans ces communications m. 
nicaine, portant c rectification •â du document men- 
tionne ci-dessous sous ii as. 

iv) En date du 15 avril 1953 : Guatemala, demandant 
aue. le cas echeant. une declaration annexee la . , ,,,,, 

J,ii'"". 

Gtt;e soit inscrite a Perdre du jour du Conseil de 
securite, pour le proces-verbal "Voir rapport du Conseil de securite a l'Assemblee g6n6rale, 

1951-1952 (A. G., Dac. o f . ,  7' sesdon, Suppl. n" z ) ,  p. 66; rapport 
du Conseil de securite a l ' k m b l 6 e  g6nerale, 1952-1953 (A. G., 

' S/2480. Doc. o f . ,  8" session, Suppl. no 2 ) ,  p. 29; rapport du Cooseil de 

" s/2495. 
securite a I'Asembl6e ghnhrale, 1953-1954 (A. G., Doc. of . ,  
P session, Snppl. no 21, p. 66;  rapport du Conseil de securit6 i 

aS/Z511. 1'Asemblee gbnerale, 1954-1955 (A. G., Doc. off . ,  IO' sesdo%, SUPPl. 
" S/2988. no 21, p. 30. 

Chapitre VIII de la Charie. - 
ArtkLe 52 

1. Aucune disposition de la presente Charte ne s'oppose ,a l'existence d'accords 
ou d'organismes regionaux destines a regler les affaires qui, touchant au maintien de 
la paix et .de la securite internationales, se pretent a une action de caractere regional, 
pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activite soient compatibles avec les 
buts et les p~~ncipes des Nations Unies. 

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces 
organismes doivent faire tous leurs efforts pour regler d'une maniere pacifique, par 
le moyen desdits accords ou organismes, les differends d'ordre local, avant de les 
soumettre au Conseil de securite. 

3. Le Conseil de securite encourage le developpement du reglement pacifique 
des differends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces organismes regio- 
naux, soit sur I1ini.tiative des Etats interesses, soit sur renvoi du Conseil ,de securite. 

4. Le present article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35. 

Artule 53 

1. Le Conseil de securite utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes regionaux 
pour l'application des mesures coercitives prises sous son autorite. Toutefois, aucune 
action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords regionaux ou par des orga- 
nismes regionaux sans l'autorisation du Conseil de securite; sont exceptees ies mesures 
contre tout Etat ennemi au sens de la definition donnee au paragraphe 2 du present 
article, prevues en application de S'Article 107 ou h s  les accords regionaux diriges 
contre la reprise, par un tel Etat, d'une politique d'agression, jusqu'au moment ou 
l'organisation pourra, a la demande des gouvernements interesses, etre chargee de 
la .tache de prevenir toute nouvelle agression de la part d'un tel Etat. 

2. Le terme cc Etat ennemi •â, employe au paragraphe 1 du present article, 
s'applique a tout Etat qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a ete l'ennemi 
de l'un quelconque des signataires de la presente Charte. 

Arme 54 

Le Conseil de securite doit, en tout temps, etre tenu pleinement au courant de 
toute action entreprise ou envisagee en vertu d'accords regionaux ou par des orga- 
nismes regionaux, pour le maintien de la paix et de la secnrite internationales. 
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CAS NO 4 32. - QUESTION nu GUATEMALA : a propos de la 

decision du 20 juin 1954 : rejet du projet de reso- 
lution presente par les representants du Bresil et de 
la Colombie, renvoyant la plainte du Oouvernement 
du Guatemala a l'Organisation des Etats americains; 
et a propos de la decision du 25 juin 1954 : non- 
adoption de l'ordre du jour provisoire 

[NOTE. - A la 67Se seance, tenue le 20 juin 1954, le 
Conseil de securite etait saisi d'un projet de resolution 
soumis par les representants du Bresil et de la Colombie, 
tendant a renvoyer a l'organisation des Etats americains 
la plainte du Guatemala demandant au Conseil d'adopter 
•á des mesures propres a empecher qu'il ne soit porte 
atteinte a la paix et a la securite internationales dans cette 
rtgion de l'Amerique centrale, et a mettre fin a l'agression 
dirigee contre le Guatemala •â, et a prier l'Organisation 
des Etats americains de tenir le Conseil de securite au 
courant des mesures qu'il aurait pu prendre en la matiere. 
Le projet de resolution ne fut pas adopte. A la 676" seance, 
l'ordre du jour provisoire ne fut pas adopte. Au cours des 
deliberations du Conseil la principale question discutee 
fut celle du rapport entre les paragraphes 2 et 3 de l'Ar- 
ticle 52 d'une part, et de l'autre le paragraphe 4 du meme 
article 88.1 

Par cablogramme en date du 19 juin 195484, le 
Ministre des relations exterieurs du Guatemala demanda 
au President du Conseil de securite de le convoquer d'ur- 
gence, afin que, conformement aux Articles 34, 35 et 39, 
celui-ci •á adopte les mesures propres a empecher qu'il 
ne soit porte atteinte a la paix et a la securite internatio- 
nales dans cette region de l'Amerique centrale, ainsi qu'a 
mettre fin a l'agression dirigee contre le Guatemala •â. La 
communication declarait que des forces expeditionnaires 
venues du Honduras s'etaient emparees d'un poste fron- 
tiere guatemalien le 17 juin 1954 et avaient avance ensuite 
d'environ 15 kilometres a l'interieur du territoire guate- 
malien. Le 19 juin 1954, des avions venant du Honduras 
et du Nicaragua avaient lache des bombes explosives sur 
le territoire guatemalien et avaient attaque la ville de 
Guatemala ainsi que d'autres villes. 

A la 675beance du Conseil de securite, tenue le 
20 juin 1954, apres que l'ordre du jour eut ete adopte, le 
President invita les representants du Guatemala, du Hon- 
duras et du Nicaragua a prendre part a la dismion 85.  

"Pour le texte des d6darations pertinentes, voir : 
675' seance, President (Etats-Unis), par. 157, 170; B&ll, par. 

67-68; Colombie, par. 72-73; France, par. 198-201; Guatemala, 
par. 6,  10, 43-46, 60, 102-104, 189-190; Honduras, par. 6 3 ;  Nou- 
velle-Zelande, par. 93-95; Nicaragua, par. 65; Pakistan, par. 130; 
URSS, par. 110, 118, 120, 144-145, 148, 173, 184; Royaume UN, 

"En relation avec l'examen de l'Article 52 il y a aussi eu debat 
au sujet de l'incidence d'autres articles de la Charte. Au sujet de 
la discussion de l'Article 3.3 dans son rapport avec l'Article 52, voir 
chap. X, cas no 4 ;  au sujet des Articles 34 et 35 dans leur rapport 
avec l'Article 52, voir chap. X, cas n" 6 ;  et au sujet du para- 
graphe 2 de l'Article 36 dans son rapport avec l'Article 52, voir 
chap. X, cas no 7. 

'S/3232,  Dac. ofl., 9" cznw.de, Suppl. d8eur.-j& 1934, 5. 11-13. 
'"75" dance : par. 2. 

Le representant du Guatemala * declara que le Guate- 
mala avait ete envahi par des forces expeditionnaires 
•á qui se livraient, sur le plan international, a une agres- 
sion illegitime •â, celle-ci etait •á le resultat d'une vaste 
conspiration internationale •â; son pays etait pret a repous- 
ser les forces d'invasion et a n'admettre aucune invasion. 

Au nom de son gouvernement, le representant du Guate- 
mala adressa au Conseil de securite deux demandes : la 
premiere visait l'envoi au Guatemala d'une commission 
d'observation •á chargee de proceder a des consultations 
et a des enquetes et d'entendre le corps diplomatique •â; 
la seconde tendait a constituer une commission d'obser- 
vation du Conseil de securite qui se rendrait au Guate- 
mala, et, le cas echeant, dans d'autres pays, afin d'exa- 
miner les preuves de la complicite des pays que son 
gouvernement accusait de participer a l'invasion. Il ajouta 
que la Commission interamericaine de la paix de lJOrga- 
nisation des Etats americains s'etait reunie le 19 juin 
et que son gouvernement, usant de la faculte qu'ont les 
membres de cette organisation, avait indique officiellement 
qu'il ne desirait pas que ladite organisation et la Commis- 
sion de la paix s'occupent de cette question. 

Le representant du Honduras * fut d'avis que l'affaire 
devrait etre renvoyee a •á l'organisme competent •â, c'est- 
a-dire a l'organisation des Etats americains. Le repre- 
sentant du Nicaragua s'exprima dans le meme sens. 

Le representant du Bresil declara que c'est depuis 
longtemps la tradition, chez les Etats americains, de 
laisser a l'organisation qu'ils ont creee a cette fin le soin 
d'examiner tous les differends et toutes les siluations 
qui pourraient menacer ou mettre en danger les relations 
amicales qui existent entre les republiques americaines. 
La Charte de l'Organisation des Etats americains auto- 
rise cette organisation a examiner et a resoudre tous les 
problemes relatifs a ces differends et a ces situations. 
De plus, le Chapitre VI11 de la Charte des Nations Unies 
reconnait ce principe dans son Article 52. Apres avoir 
cite le paragraphe 3 de l'Article 52, le representant du 
Bresil declara que le Conseil de securite devrait s'inspirer 
de u cette disposition tres claire •â de la Charte, et, sans 
se prononcer sur le fond de la plainte du Guatemala, 
la renvoyer a l'organisation des Etats americains. C'est 
pour ces raisons que, •á tenant compte de la methode 
traditionnellement suivie pour regler les differends qui 
surgissent entre les republiques americaines •â, il saisit 
le Conseil du projet de resolution suivant, qui avait aussi 
pour auteur la delegation colombienne 36 : 

u Le Conseil de securitd, 
u Ayant examine! d'urgence la communication adressee 

au President du Conseil de securite (S/3232) par le 
Gouvernement du Guatemala, 

•á Prenant acte de l'envoi d'une communication ana- 
logue par le Gouvernement du Guatemala a la Commis- 
sion interamericaine de la paix, organe de l'organi- 
sation des Etats americains, 

•á Tenant compte des dispositions du Chapitre VI11 
de la Charte des Nations Unies, 

•á Conscient de l'existence, au sein de l'Organisation 
interaniericaine, d'un mecanisme qui permet de traiter 
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efficacement les problemes relatifs au maintien de 
la paix et de la securite sur le continent americain, 

•á Renvoie la plainte du Gouvernement du Guatemala 
a l'Organisation des Etats americains aux fins d'examen 
urgent, 

•á Invite l'organisation des Etats americains a faire 
dument connaitre au Conseil a e  securite aussitot que 
possible les mesures qu'elle aura pu prendre en la 
matiere. •â 
Sc referant a l'Article 33 de la Charte, le representant 

de la Colombie declara que cet article doit etre consi- 
dere en meme temps que le paragraphe 2 de l'Article 52 
qui impose a tous les Membres de l'organisation •á l'obli- 
gation de recourir en premier lieu a l'organisme regional •â, 
lequel est •á une •á juridiction obligatoire de premiere 
instance •â. Ce n'est pas un droit auquel on puisse 
renoncer, car, en signant la Charte les Etats ont accepte 
cette obligation. 

Le representant de la France dit n'avoir pas d'objec- 
tion de principe au projet de resolution soumis par le 
Bresil et la Colombie. Il proposa d'ajouter a la fin un 
paragraphe aux termes duquel, sans prejudice des mesures 
que pourrait prendre l'organisation des Etats americains, 
le Conseil ferait appel pour qu'il soit mis fin immediate- 
ment a toute action susceptible de provoquer l'effusion 
de sang et demanderait a tous les Membres de l'organi- 
sation des Nations Unies de s'abstenir, dans l'esprit de 
la Charte, de preter assistance a une telle action 

L'amendement fut accepte par les auteurs du projet 
de resolution 38. 

Au cours du debat sur le projet de resolution amende, 
le representant du Royaume-Uni declara que, confor- 
mement au Chapitre VI11 de la Charte, le soin de regler 
des questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales peut etre confie a des organismes 
regionaux. Il lui sembla que la methode proposee dans 
le projet de resolution presente par le Bresil et la Colombie 
etait la plus utile de celles que le Conseil pouvait adopter, 
celle qui servirait le mieux les interets de la paix et de la 
securite. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande fit valoir que 
les auteurs du Chapitre VI11 de la Charte pensaient 
surtout aux accords regionaux deja conclus entre les Etats 
du cantinent americain. Puis il fit observer que le para- 
graphe 2 de l'Article 52 de la Charte stipule que les 
Etats Membres d'un organisme regional de ce genre 
doivent faire tous leurs efforts pour regler d'une maniere 
pacifique les differends d'ordre local par le moyen de 
cet organisme. L'Article 53 autorise les organismes regio- 
naux a prendre des mesures sous la direction ou sous 
l'autorite du Conseil de securite. On peut donc estimer 
a juste titre que le Conseil de securite, qui a pour res- 
ponsabilite principale le maintien de la paix et de la 
securite internationales, est parfaitement en droit de 
commencer par renvoyer la question a l'organisation 
des Etats americains, en lui demandant de faire rapport 
dans les plus brefs delais. 
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Le representant du Guatemala estima que les Articles 33 
et le paragraphe 2 de l'Article 52 etaient completement 
inapplicables au cas du Guatemala, puisque son pays 
n'avait, avec le Honduras et le Nicaragua, aucun diffe- 
rend d'aucune sorte qui necessitat un reglement paci- 
fique. Le Guatemala se trouvait en presence d'une 
•á agression flagrante •â. Aux termes des Articles 34, 35 
et 39, sur lesqueis le Guatemala fondait sa plainte, le 
Guatemala avait le droit irrefutable de se presenter 
dcvaut le Conseil, et •á le Conseil ne pouvait pas lui 
refuser le droit de lui demander d'intervenir directement. 
et non pas par le truchement d'une organisation regio- 
nale •â. Le Guatemala n'avait pas l'obligation de sou- 
mettre la question a l'Organisation des Etats americains. 

Dans une autre intervention, le representant du Guate- 
mala declara qu'en derniere analyse, en cas de conflit 
entre les obligations aux termes de la Charte et d'autres 
obligations des Membres de l'Organisation des Nations 
Unies, ce sont les articles de la Charte qui, en raison 
de l'Article 103, doivent etre appliques. Citant le para- 
graphe 4 de l'Article 52, le representant du Guatemala 
affirma qu'ainsi, aux termes des dispositions de la Charte, 
le Conseil de securite a l'obligation absolue d'enqueter 
lui-meme sur la situation que le Guatemala, ainsi que 
l'y autorise la Charte, a signalee a son attention. 

Le representant de l'union sovietique declara que le 
Conseil de securite se trouvait en presence d'une •á agres- 
sion flagrante •â contre le Guatemala; il devait prendre 
des mesures immediates pour mettre fin a cette agression 
et ne saurait renvoyer l'affaire a nn autre organisme. 
Le paragraphe 2 de l'Article 52 envisage une situation 
dans laquelle il n'y a pas eu agression. Or la situation 
dont le Conseil est saisi est entierement differente; le 
Guatemala est victime d'un acte d'agression auquel, 
aux termes de l'Article 24 de la Charte, le Conseil de 
securite a le devoir de s'efforcer de mettre fin. Il n'est 
absolument pas justifie de donner priorite en la matiere 
a l'organisation des Etats americains plutot qu'au Conseil 
de securite. L'agression ne connait aucune limite terri- 
toriale et partout ou elle est commise, fut-ce en Amerique 
centrale, le Conseil de securite a la stricte obligation 
d'examiner le cas et de prendre sans tarder des mesures 
pour y mettre un terme. 

Parlant en qualite de representant des ~ t a t s h i s ,  le 
President declara, que, de l'avis de son gouvernement, 
il s'agissait l a  d'un probleme urgent qui doait etre 
traite en premier lieu par un organe approprie de 1'Orga- 
nisation des Etats americains. Le projet ' de ,resolution 
soumis par les representants du Bresil et de la Colombie 
n'a pas pour but de decharger le Conseil de skcurite 
de sa responsabilite; il s'agit simplement de demander 
a l'organisation des Etats americains •á de voir ce qu'elle 
peut faire d'utile S. 

Lorsque le projet de resolution soumis par les repre- 
sentants du Bresil et de ia Colombie fut mis aux voix 
dans sa forme modifiee, i l  ne fut pas adopte30. Il y eut 
10 voix pour et une contre, le vote negatif etant celui 

. . 
d'un membre permanent. 
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Le representant de la France presenta alors de nouveau 
son amendement au projet de resolution du Bresil et de 
la Colombie en lui donnant la forme d'un projet de rko. 
Intion distinct. I l  ajouta que, dans cette demarche, rien 
ne pouvait etre interprete comme mettant en doute ou 
comme tendant a affaiblir la  competence de la Commis- 
sion interamericaine de la paix. 

Le projet de resolution etait concu comme suit : 
•á Le Comeu de securitd, 
<< Ayant examid d'urgence la communication adressee 

au President du Conseil de securite (S/3232) par le 
Gouvernement du Guatemala, 

•á Fait appel pour qu'il soit mis fm immediatement 
a toule action susceptible de provoquer l'effusion de 
sang et demande a tous les Membres de l'Organisation 
des Nations Unies de s'abstenir dans l'esprit de la 
Charte, de preter aide a une telle action. •â 
I l  fut adopte a I'unanimite40. 
Dans une lettre en date du 22 juin 19544l, adressee 

au Secretaire general, le representant du Guatemala 
declara au nom de son gouvernement que la  resolution 
adoptee par le Conseil a sa 67Se seance, tenue le 20 juin 
1954, n'avait pas ete respectee par les, E t ab  Membres 
de l'organisation des Nations Unies qui avaient tolere ou 
aide la preparation sur leur territoire des actes d'agres- 
sion dont le Guatemala etait victime, et il demanda au 
Conseil de securite de se reunir en vue d'user de son 
autorite aupres de deux Etats Membres, le Honduras 
et le Nicaragua, afin qu'ils cessent de tolerer ou d'aider 
les actes d'agression dont se rendaient coupables des 
forces de mercenaires. 

A la 6769eance du Conseil de securite, tenue le 25 juin 
1954, l'ordre du jour provisoireM etait libelle comme 
suit : 

<< 1. Adoption de l'ordre du jour. 
<< 2. Cablogramme, en date du 19 juin 1954, adresse 

au President du Conseil de securite par le Ministre 
des relations exterieures du Guatemala et lettre adressee 
au Secretaire general, le 22  juin 1954, par le repre- 
sentant du Guatemala. •â 
Le President (Etats-Unis) attira l'attention des mem- 

bres du Conseil de securite sur diverses communications 
qui lui etaient parvenues au sujet de la question 43. Parmi 
elles se trouvait un cablogramme, en date du 23 juin 
1954, du President de la Commission interamericaine 
de l'organisation des Etats americains 44. Celui-ci infor- 
mait le Conseil de securite que, le 23 juin 1954, le repre- 
sentant du Nicaragua avait propose l'etablissement d'un 
comite d'enquete de la Commission interamericaine de 
la paix qui se rendrait au Guatemala, au Honduras et 
au Nicaragua et que la Commission avait, par une vote 
unanime, decide d'en informer le Guatemala. 

En reponse a une proposition tendant a inviter le 
representant du Guatemala a la table du Conseil, le 
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President decida que le Conseil de securite n'etait pas 
saisi d'un differend au sens de l'Article 32 de la Charte 
et de l'Article 37 du reglement interieur tant que l'ordre 
du jour n'etait pas adopte. Le Conseil appuya la deci- 
sion du President, une proposition contraire ayant ete 
rejetee 45. 

Le representant du Bresil declara qu'etant donne les 
mesures deja priscs par l'organisation des Etats ameri- 
cains, le parti le plus raisonnable que le Conseil de 
securite pouvait prendre en l'occurrence etait d'attendre 
le rapport de la Commission interamericaine de la paix. 
En l'etat actuel des choses, le Conseil n'etait pas fonde 
a intervenir, ni meme a discuter la  question sans disposer 
des renseignements voulus; en agissant autrement, il ne 
ferait que rendre plus confuse la situation actuelle. 

Le representant du Royaume-Uni declara qu'a premiere 
vue la situation n'etait pas de celles que l'on saurait 
ecarter sans enquete. Si le Conseil de securite se derobait 
a. la responsabilite qui est sa raison d'etre, il porterait 
atteinte a l'autorite morale de l'Organisation des Nations 
Unies. Il etait clair que le Conseil ne pouvait prendre 
aucune nouvelle mesure s'il n'avait pas davantage de 
renseignements. 11 s'agissait de determiner comment il 
convenait d'etablir les faits. L'initiative de la Commis- 
sion interamericaine de la paix suffirait pour le moment, 
puisqu'elle procurerait au Conseil les renseignements 
necessaires. La Commission fait partie de l'organisation 
des Etats americains, qui est un organisme regional an 
sens du Chapitre VIII. Lorsque pareil organisme prend, 
de sa propre initiative, des mesures adequates et efficaces, 
il est de l'avis de la delegation britannique, entihrement 
conforme aux dispositions de la Charte que son action 
se poursuive et que le Conseil de securite en soit tenu 
au courant. 

Le representant de la France declara que l'essentiel 
etait que le Conseil de securite soit mis a meme d'etre 
eclaire sur la situation reelle existant dans la region 
envisagee. En suspendant son action jusqu'a plus ample 
informe, le Conseil de securite ne se dessaisit point de 
l'affaire oui lui a ete soumise. En laissant jouer la pro- 
cedure prevue par l'Article 52 de la Charte, il ne se 

'degage d'aucune des responsabilites que le dernier para- 
graphe de ce meme article lui confirme et qui commande 
l'interpretation des paragraphes precedents. 

Le representant de la Chine estima que les buts et les 
methodes de l'Organisation des Etats americains sont en 
parfaite harmonie avec les principes de la Charte. Il 
etait convaincu que les rouages de cette Organisation 
sont qualifies pour s'occuper du probleme dont le Conseil 
etait saisi. En fait, on pourrait meme aller jusqu'a dire 
que ces rouages ont ete specialement concus pour faire 
face a une situation comme celle qui existait au Gua- 
temala. L'etude des documents de base obligeait le 
representant de la Chine a conclure que les membres 
de l'Organisation des Etats americains sont juridiquement 

"On trouvera au chapitre II, cas n" 22, l'examen de l'inscrip- 
tion de la question a l'ordre du jour; au chapitre II, cas no 23, les 
deliberations relatives au maintien et a la suppression de la ques- 
tion i l'ordre du jour; au chapitre III, cas no 23, l'examen de 
l'invitation adressee aux representants du Guatemala, du Honduras 
et du Nicaragua. 



tenus de porter leurs litiges ou leurs controverses devant 
cette organisation d'abord, et non devant le Conseil de 
securite ou l'Assemblee generale. 

Le representant de la Nouvelle-Zelande estima que 
le Conseil ne devrait pas, quelle que fut la decision qu'il 
prendrait, donner l'impression qu'il elude les responsa- 
bilites capitales qui lui incombent aux termes de la 
Charte. II s'agit la d'une question de principe qui pre- 
sente une importance primordiale pour de petits pays. 
En decidant de ne pas examiner la plainte du Guatemala 
a cette s&mce, le C~nseil se  portdt riteinte ni a ce 
principe ni a son droit de reprendre l'examen de la 
question a l'avenir, si cela etait necessaire. 

Etant donne les dispositions du Chapitre VI11 de la 
Charte et la pratique bien etablie de reglement des diffe- 
rends sur le continent americain, le representant du 
Danemark dit ne vouloir pas s'opposer a une procedure 
du genre de celle que proposait la Commission interame- 
rifaine de la paix. Le Conseil de securite ne se dessaisirait 
pas pour autant de l'affaire, puisqu'il ressort clairement 
de l'Article 5 4  de la Charte et des declarations du Secre- 
taire general de la Commission interamericaine de la paix 
que cette derniere etait toute disposee a tenir le Conseil 
pleinement au courant des resultats de son action. 

Le representant de l'union sovietique dit qu'il etait 
exact qu'aux termes de l'Article 5 2  les organismes regio- 
naux peuvent etre appeles a examiner certains differends. 
Toutefois, il precise qu'ils doivent le faire avant que le 
Conseil soit saisi. Or le Conseil est bel et bien saisi de 
ce differend. Le Conseil de securite n'a jamais eu pour 
pratique de transmettre des questions d'agression a d'au- 
tres organisations comme, en particulier, l'Organisation 
des Etats americains. On ne saurait imposer au Conseil 
une procedure qui laisse a d'autres la solution des pro- 

blemes. C'est le Conseil de securite qui doit s'occuper 
de mettre un terme a l'agression, car c'est a lui que 
l'Article 2 4  de la Charte confere la responsabilite princi- 
pale du maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales. Par consequent, conformement an paragraphe 2 
de l'Article 52, le Conseil doit s'occuper de la qnestion. 
De plus, etant donne les stipulations du paragraphe 4 
de l'Article 52, les dispositions de la Charte relatives 
a la prevention de l'agression l'emportent sur les accords 
regionaux. 

Fadant en sa qua!%$ de iep:&euta.r: des zjtats-Unis, 
le President declara que le Gouvernement du Guatemala 
avait toujours joui des privileges et des avantages qui 
s'attachent a la qualit& de membre de l'organisation des 
Etats americains. Il est tenu, aux termes du paragraphe 2 
de l'Article 52 de la Charte, de •á faire tous ses efforts 
pour regler d'une maniere pacifique, par le moyen des 
accords regionaux, les differends d'ordre local •â. En 
essayant de priver de sa competence l'Organisation des 
Etats americains, il violerait donc le paragraphe 2 de 
l'Article 52. Moralement, juridiquement, le Gouvernement 
des Etats-Unis est tenu, du fait des obligations qui lui 
incombent aux termes du paragraphe 2 de l'Article 52 
de la Charte des Nations Unies et de l'article 2 0  de la 
Charte de l'organisation des Etats americains, de se 
prononcer contre l'examen par le Conseil de securite 
du differend guatemalien tant qu'il n'y aura pas eu 
de decision de l'organisation des Etats americains, qui, 
par l'intermediaire de ses organes competents, s'occupe 
activement de la question. 

L'ordre du jour provisoire ne fut pas adopte @'. 
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